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PROPOSITION D’ÉLABORATION D’INDICATEURS DE PROGRÈS EN MATIÈRE DE DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS 

[(Proposition émanée de la CAJP le 8 avril 2010 sur le point 3 inscrit à l’ordre du jour de la réunion sur les  “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière 
de droits économiques, sociaux et culturels ” (OEA/Ser/L/V/II.132)]

I. Rappel des faits.

L’article 19 1. du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en matière de droits  économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, dispose que “Les États parties au présent Protocole s'engagent à présenter, conformément aux dispositions du présent article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu'ils auront prises pour assurer le respect des droits consacrés par le présent Protocole”. 

L’Assemblée générale de l’OEA, au moyen de sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) a approuvé les “Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par l’article 19 du Protocole de San Salvador”; par sa résolution AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), a demandé au Conseil permanent de présenter des propositions sur la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux; et par sa résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07) a approuvé la composition et le fonctionnement du Groupe de travail pour l’analyse de ces rapports. 

La dernière Assemblée nationale, par sa résolution AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09), a décidé notamment:

· De renouveler la demande faite au Conseil permanent d’examiner puis d’adopter éventuellement les indicateurs de progrès sur la base du document “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250 corr. 1) 

-
De réitérer que les indicateurs de progrès doivent être approuvés pour que puissent commencer à courir les délais impartis dans la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) pour la présentation des rapports nationaux d’activité que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador. 


En novembre 2007, la CIDH a présenté au Conseil permanent un document préliminaire intitulé «Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels», lequel a été par la suite approuvé par la CIDH lors de sa session ordinaire de juillet 2008. (OEA/Ser/L/V/II.132).

Ce document a été présenté à deux reprises, la seconde fois étant en juillet 2009, à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) par M. Victor Abramovich, alors membre de la CIDH. À partir de ce mois, les États membres ont été invités à soumettre leurs commentaires aux fins de l’élaboration des indicateurs de progrès. À ce jour, les commentaires des Délégations de la Colombie et du Pérou ont été reçus.

II.
Le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports de progrès des États parties au Protocole de San Salvador

Le Groupe de travail se compose de trois experts gouvernementaux et d’un suppléant élus par l’Assemblée générale, d’un expert indépendant et d’un suppléant élus par le Secrétaire général pendant l’Assemblée générale et d’un membre et d’un suppléant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

La liste des membres du Groupe de travail élus ou nommés figure aux tableaux ci-dessous. Le Groupe de travail se trouve ainsi constitué et pourrait commencer ses activités.

Experts gouvernementaux (3+1 suppléant): 

	Candidat
	État
	Présentation
	Élection

	Ramiro Ávila Santamaría
	Équateur
	30 septembre 2008
	14 octobre 2008

	Flávia Piovesan
	Brésil
	16 octobre 2008
	4 février 2009

	Paola Buendía García
	Colombie
	9 mars 2010
	17 mars 2010

	Suppléant
	État
	Présentation
	Élection

	En suspens
	En suspens
	En suspens
	En suspens


Expert indépendant (1+1 suppléant): 

	Candidat
	État
	Présentation
	Élection

	Laura Pautassi
	Argentine
	30 janvier 2009
	18 mars 2009

	Suppléant
	État
	Présentation
	Nomination

	En suspens
	En suspens
	En suspens
	En suspens


Membre CIDH (1+1 suppléant): 

	Membre
	Nomination

	Luz Patricia Mejía
	10 mars 2008

	Membre suppléant
	Nomination

	En suspens
	En suspens


III.
Proposition émanée de la CAJP le 8 avril 2010

Le Président de la CAJP, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, s’était engagé à revenir sur ce thème une fois que les États auraient reçu les instructions pertinentes de leur gouvernement respectif, et, pour cette raison, a été inscrite à l’ordre du jour de la réunion de la Commission du 8 avril 2010, la question de l’examen des questions en suspens en vertu de la résolution AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09) “Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties ” - Examen des “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (OEA/Ser/L/V/II.132). 

Au cours de la séance susindiquée de la CAJP, ce thème a été abordé et il a été convenu de distribuer la proposition figurant ci-dessous, pour que les États consultent leur gouvernement à ce sujet. On estime qu’avec cette proposition le processus est engagé et la demande présentée au Groupe de travail, composé d’experts en la matière, d’élaborer le document des indicateurs de progrès qui devra ensuite être soumis à l’Assemblée générale. À cet égard, on propose donc un paragraphe qui comprenne les éléments indiqués ci-après et qui pourrait être contenu dans le projet de résolution à présenter sur ce thème à la prochaine Assemblée générale:

“Confier au Groupe de travail aux fins de l’analyse des Rapports périodiques des États Parties au Protocole de San Salvador, le mandat d’élaborer des indicateurs de progrès à employer pour chaque catégorie des droits protégés qui doivent faire l’objet d’un rapport, compte tenu du document “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels" (CP/doc.4250 corr. 1) et conformément aux “Normes appelées à régir l'établissement des rapports périodiques prescrits par l'article 19 du Protocole de San Salvador” approuvées par l’Assemblée générale au moyen de sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05). Ces indicateurs devront être présentés à l’examen de l’Assemblée générale par l’intermédiaire des instances compétentes.”
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